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                Monsieur l’Administrateur,

                Chères et chers collègues,

                Mesdames et Messieurs,

                 

                En décidant, en mars 2017, de créer une chaire Migrations et
                    sociétés, l’Assemblée des professeurs du Collège de France a accompli un geste
                    fort. Vous n’avez pas seulement accueilli dans ces murs l’étude scientifique des
                    migrations, vous avez intégré le fait que les migrations, au-delà des épisodes
                    spectaculaires qui polarisent l’attention et soulèvent les passions, sont une
                    composante ordinaire de la dynamique des sociétés. 

                J’ouvrirai cette leçon par l’évocation cursive de quatre professeurs
                    du Collège de France qui ont frayé des voies en démographie sociale et, pour
                    certains, dans l’approche des migrations ; en remontant le temps : Alfred Sauvy,
                    Louis Chevalier, Robert Montagne, Maurice Halbwachs.

                Alfred Sauvy est le premier démographe à avoir enseigné dans ces
                    murs. Nommé en 1945 à la tête de l’Institut national d’études démographiques,
                    l’Ined – que j’ai eu moi-même le privilège de diriger pendant dix ans –, il
                    occupa au Collège de France
                    une chaire de démographie sociale1. En 1983, il avait invité
                    les jeunes recrues de l’Ined à son 85e anniversaire et j’ai retenu une phrase de son
                    allocution : « Les travailleurs immigrés cotisent pour ma retraite. » L’une de
                    ses cibles favorites était la vision de l’emploi en quantité fixe qu’il aurait
                    suffi de partager pour faire reculer le chômage. Jean Tirole a raison de
                    souligner qu’une variante de cette croyance est l’idée selon laquelle les
                    immigrés « prennent » le travail des Français2. Sauvy
                    avait une vision utilitariste des flux migratoires ; il rêvait, si l’on peut
                    dire, d’une politique démographique des migrations, dont il a livré plusieurs
                    versions – non pas dans ses cours au Collège de France, mais dans diverses
                    publications, que j’examinerai le moment venu en toute liberté. 

                Alfred Sauvy avait été introduit au Collège de France par Louis
                    Chevalier, auteur d’un livre hors normes, Classes laborieuses
                        et classes dangereuses à Paris pendant la première moitié
                    du 
                            XIX
                        e siècle, éreinté par Fernand Braudel
                    pour avoir privilégié des sources telles que les romans-feuilletons, les faits
                    divers, les rapports de police3. Or, c’est ainsi que Chevalier – tout
                    conservateur qu’il fut – réussit à camper la grande peur des bien-pensants face
                    à l’invasion des « barbares » et des « nomades » surgis de contrées aussi
                    lointaines que la Bretagne, l’Auvergne, la Savoie – prolétaires inassimilables,
                    prompts au crime, visiblement d’une espèce différente, mais que Paris absorbera
                    dans les replis de ses quartiers. On ne peut lire ces pages sans songer à la
                    panique qui étreint de nos jours les libellistes s’inquiétant de l’étrangeté des
                    migrants et rêvant d’une société homogène4.

                Disciple d’Hubert Lyautey et fondateur d’un institut de formation des
                    cadres en terre musulmane,
                    Robert Montagne fut élu en 1948 sur une chaire d’histoire coloniale5. Il lança des enquêtes sur les migrations qui remontaient du sud du
                    Maroc vers les ports, avant d’être happées en France par l’Union des industries
                    métallurgiques et minières6. Dans un chapitre offert à Lucien Febvre,
                    il livre une fine description des filières d’entraide et de survie tissées par
                    les travailleurs kabyles et presse les employeurs de prendre en compte la
                    dimension familiale de leur parcours7. Ses travaux nous rappellent
                        les origines coloniales
                    d’une large part des migrations. Si les populations du Maghreb sont si
                    nombreuses à venir chez nous, c’est d’abord que nous nous sommes « invités »
                    chez elles, et de la plus rude des manières.

                Grande figure, enfin, que celle de Maurice Halbwachs, élu à la chaire
                    de Psychologie collective en mai 1944 et mort en déportation un an plus tard
                    sans avoir pu prononcer sa leçon inaugurale. Passionné par la « morphologie
                    sociale », il avait suivi les efforts d’Alfred Lotka pour mathématiser la
                    démographie, mais se méfiait d’une « science pure » des populations qui se
                    faisait fort d’expliquer le démographique par le démographique. À ses yeux, les
                    faits de population étaient inséparables des faits sociaux, et les migrations
                    étaient liées aux représentations collectives qui font les États – ce en quoi
                    Halbwachs fut un précurseur dont nous pouvons toujours nous réclamer8.

                Mais ce n’est
                    pas le souvenir de ces pionniers qui a conduit votre assemblée à me confier une
                    chaire Migrations et sociétés. Vous avez d’abord réagi à la crise européenne des
                    réfugiés d’Orient qui tentaient, au péril de leur vie, de gagner l’Europe. Alors
                    que la France rechignait à se mobiliser, vous vous êtes associés à l’École des
                    hautes études en sciences sociales et au secrétariat d’État à la Recherche pour
                    mettre sur pied le Programme national d’accueil d’urgence des scientifiques en
                    exil, PAUSE. Puis vous avez souhaité agir sur un autre registre en organisant un
                    colloque sur l’exil9, avant de créer une chaire qui replace
                    l’actualité dans la dynamique démographique et sociale. Car vous l’avez
                    compris : si les déferlantes nous fascinent, nous devons saisir d’abord les
                    lames de fond, capter la pulsation ordinaire de l’océan. 

                Pour remplir cette mission, vous avez fait appel à mes lumières. Je
                    mesure l’honneur que vous me faites et j’admire l’audace de votre pari. Que
                    l’Assemblée des professeurs reçoive l’expression de ma gratitude pour le
                    surcroît de jeunesse et de
                    travail qui m’est ainsi accordé – avec une mention spéciale pour mon mystagogue,
                    Pierre Rosanvallon.

                Permettez-moi aussi de voir dans votre décision un hommage aux deux
                    institutions auxquelles j’ai longtemps lié mon sort : l’Ined, fer de lance de la recherche en démographie, à qui j’ai
                    beaucoup donné ; et l’Insee10,
                    vaisseau amiral de la statistique publique, qui m’a beaucoup appris. J’ai une
                    dette envers Henri Leridon, que vous avez élu à la chaire de Développement
                    durable pour l’année 2009‑2010 : trente ans plus tôt, il m’avait accueilli à
                        l’Ined dans son département de recherche,
                    école de rigueur, havre de liberté. Je sais gré à l’unité Migrations
                    internationales et minorités de l’Ined de m’avoir hébergé ces dernières années
                    et, surtout, d’avoir mené contre vents et marées les enquêtes Trajectoires et
                    origines (TeO) et Migrations entre l’Afrique et l’Europe (Mafe). Je salue enfin
                    la belle équipe qui m’entoure à la tête de l’Institut des migrations, ce projet
                    porté par sept établissements, hébergé par le Collège de France en attendant
                    l’ouverture du campus
                    Condorcet au nord de Paris et dont le premier appel à affiliations a reçu plus
                    de deux cent quarante candidatures. Comment ne pas être touché par la présence
                    ce soir de tant de collègues, d’amis et de proches ?

                *

             
                L’immigration est un sujet ultra-sensible qui suscite d’âpres débats.
                    Il est difficile d’en traiter sereinement car notre vision du phénomène est en
                    proie à de multiples contradictions ou tensions. C’est en évoquant tour à tour
                    quatre d’entre elles que je tracerai les orientations de ma chaire.

                 

                
                    
                        Première tension : la migration, une présence forte quoique
                            minoritaire
                    

                     

                    La migration internationale affecte en profondeur les sociétés
                        d’origine et les sociétés de destination. « Immigrés », « migrants » ? Je
                        n’ignore pas les réserves, voire l’hostilité, que suscite cette
                        terminologie, et d’abord chez les intéressés. Mon premier cours fera
                        brièvement l’histoire critique du vocabulaire de la migration, pris entre
                        trois usages :
                        administratif, savant et populaire. Qu’on me permette pour l’instant de
                        retenir la définition recommandée (et solidement argumentée) par la division
                        de la Population des Nations unies11. Les immigrés qu’un
                        pays enregistre à un moment donné (immigrants en
                        anglais) sont les personnes « nées étrangères à l’étranger », qui ont
                        franchi la frontière dans l’intention de s’installer dans le pays-hôte pour
                        une durée d’au moins un an, indépendamment de leur accès ultérieur à la
                        nationalité dudit pays. Cette définition réunit donc les foreigners et les foreign-born. Contrairement
                        à une croyance tenace, la naturalisation n’efface pas la qualité d’immigré.
                        Plus de 40 % des immigrés en France ont acquis la nationalité française
                        mais, une fois naturalisés, ils continuent de compter pour le démographe.

                    Que pèse cette « première génération » dans la population de la
                        France ? Si l’on extrapole pour 2018 la tendance récente, environ 10‑11 %,
                        soit plus de 7 millions
                        de personnes. La « seconde génération », quant à elle, n’est pas immigrée.
                        Elle comprend les descendants nés sur place d’un ou de deux parents
                        immigrés, soit 12 à 13 % de la population dans le cas de la France de
                        métropole et d’outre-mer, ce qui représente plus de 8 millions de
                            personnes12. 

                    Près d’un quart de la population liée à l’immigration sur une
                        ou deux générations, c’est beaucoup. C’est deux fois plus que dans la France
                        des années 1930, en proie à la Grande Crise et à la xénophobie. On retrouve
                        cet ordre de grandeur dans les pays de vieille immigration : environ 23 % en
                        Allemagne (mais davantage dans les Länder de l’Ouest), 22 % aux Pays-Bas, 26 %
                        aux États-Unis13 – toujours en additionnant première
                        et seconde générations.

                    Tirés des recensements ou des registres de population, ces
                        chiffres dénombrent des résidents à un instant t (le
                            migrant stock dans le langage des démographes de
                        l’ONU). L’autre approche mesure le flux annuel des nouveaux entrants et nous
                        livre une information de taille : l’Europe est un grand continent
                        d’immigration. En 2015, l’Union européenne a accueilli en
                            proportion plus de migrants que les États-Unis : 2,4 millions pour
                        509 millions d’habitants, contre 1,1 pour 320, soit un taux d’immigration de
                        4,7 ‰ contre 3,4 ‰. C’est un démenti au préjugé selon lequel certains pays
                        seraient par nature des terres d’immigration, tandis que l’Europe le serait
                        le temps d’une crise ou d’une guerre, à son corps défendant. Aux États-Unis,
                        au Canada ou en Australie, la conquête pionnière eût tôt fait de céder la
                        place au repli « nativiste », la seconde génération cherchant à verrouiller
                        le portillon franchi par la première. Ayant acquis une mentalité d’insider, elle fit barrage aux nouveaux outsiders, jugés trop latins, trop orientaux, trop juifs. En 1882,
                        déjà, la peur du « péril jaune » avait conduit le Congrès à restreindre
                        l’immigration chinoise, avant de la bannir totalement en 188814. 

                    Les nativistes américains finiront par imposer le régime
                        discriminatoire des quotas de 1923 à 1964. Il consistait à ramener
                        l’éventail des origines nationales des nouveaux entrants à celui qui
                        prévalait deux recensements plus tôt, quand l’immigration était surtout
                        anglophone et germanophone. Les quotas filtraient si bien les entrées que,
                        dans la dernière décennie de leur application, la France recevait en
                        proportion plus d’immigrants que les États-Unis. Si le Congrès mit fin aux
                        quotas peu après l’assassinat de John Kennedy, ce n’est pas en suivant la
                        pente naturelle d’une « nation d’immigrants », c’est sous la poussée du
                        mouvement des droits civiques. Dissipons le mythe : aucun pays au monde
                        n’est par nature ouvert ou fermé à la migration.

                    La France
                        est un pays d’immigration depuis le milieu du 
                            XIX
                        e siècle, contrairement à ses voisins.
                        Épuisée par les guerres de la Révolution et de l’Empire, malthusienne avant
                            l’heure15, elle enregistrait à peine plus de
                        naissances que de décès et manquait de bras pour développer les mines, la
                        sidérurgie, le chemin de fer, les ports, les manufactures, l’agriculture
                            vivrière16. Elle ne s’est pas contentée pour
                        cela de recourir aux voisins belges et italiens. Dans l’entre-deux-guerres,
                        les Charbonnages de France ont puisé sans ménagement dans la main-d’œuvre
                        polonaise. Ont suivi les Algériens, les Espagnols, les Portugais, les
                        Marocains… Le boom des naissances de 1946 à 1974 n’a pas suffi : la France
                        est restée dans l’après-guerre un pays d’immigration, tant elle avait besoin
                        de « travailleurs de force » pour assurer les tâches ingrates de la
                        reconstruction et de la croissance.

                    Les origines des immigrés se sont récemment diversifiées dans
                        toute l’Union européenne, avec l’apport de l’Europe centrale, de l’Asie, de l’Amérique
                        latine, de l’Afrique subsaharienne. En France, toutefois, le tarissement des
                        flux espagnols et portugais a contribué à relever fortement la part du
                        Maghreb et du reste de l’Afrique dans la population immigrée : elle est
                        passée de 20 % en 1975 à 43 % en 2013, un phénomène perçu de tous.

                    Migration de « peuplement » ou migration de « remplacement » ?
                        Dans notre pays, les immigrés qui s’installent dans la durée (entre la
                        moitié et les deux tiers) ne remplacent pas la population existante, ils s’y
                        ajoutent, tout comme leurs enfants. Et, peu à peu, ils s’y mêlent. La
                        recherche économique l’a abondamment montré17,
                        l’immigration a pour principal effet d’apporter du monde, de dilater notre
                        économie. Ses effets nets sur le budget de l’État et la protection sociale
                        restent neutres ou marginaux, car les migrants sont aussi des producteurs,
                        des cotisants, des consommateurs de produits taxés. Elle permet aussi à nombre de natifs
                        d’échapper aux emplois les moins prisés (nettoyage, construction, travail
                        agricole, sécurité, soins aux personnes) et, ce faisant, de grimper dans
                        l’échelle sociale.

                    La part prise par les deux générations dans l’ensemble de la
                        population est désormais telle que bien des questions reposant sur la
                        distinction entre eux et nous
                        deviennent absurdes. Autant il y a du sens à évaluer les dépenses de l’État
                        ou des collectivités pour accueillir et former les nouveaux entrants, autant
                        il est vain de vouloir chiffrer ce que l’immigration nous rapporte ou nous coûte sur plusieurs
                        générations, comme certains ont prétendu le faire en inventant des clés de
                        répartition budgétaires selon les origines. Quel sens y aurait-il à calculer
                        le coût net d’un quart de la population pour les trois quarts restants ?
                        C’est un peu comme si une fratrie de quatre personnes, dont une adoptée à
                        l’étranger, voulait chiffrer ce que cette dernière coûte aux trois autres.

                    Toujours sur le thème d’une présence minoritaire mais forte, je
                        souligne de longue date un paradoxe souvent mal compris : les migrants peuvent contribuer fortement au peuplement d’un pays sans
                            y apporter pour
                        autant des flux massifs. Alors que l’Allemagne a enregistré des
                        pics d’immigration record dans les années 1990, et l’Espagne et l’Italie
                        dans les années 2000, le profil migratoire de la France reste relativement
                        modéré et stable depuis le milieu des années 1970 : le nombre de nouveaux
                        migrants non européens admis au séjour chaque année a oscillé autour de
                        190 000 entre 2005 et 2014, avec une progression due pour l’essentiel aux
                        étudiants internationaux. Il a fallu la « crise » de 2015‑2017 pour que le
                        chiffre grimpe à 262 000 en 2017. En proportion, cet afflux annuel
                        représente un surcroît de population de 0,3 %, passé récemment à 0,4 % (les
                        démographes ont coutume de dire 3 ‰ et 4 ‰ pour éviter de travailler avec
                        des décimales).

                    Comme le rappelle l’OCDE, les flux migratoires n’ont rien de
                        massif en France ; c’est leur accumulation au fil du temps qui finit par
                        produire un changement massif. J’ai résumé naguère la dynamique migratoire
                        du pays par une formule : « non pas une intrusion
                        massive mais une infusion durable18 ». Si l’infusion se prolonge sur des décennies, a fortiori
                        depuis le 
                            XIX
                        e siècle, et même si un tiers au moins
                        des immigrés repartent, elle finit par modifier les origines de la
                        population, tout en favorisant un brassage progressif au fil des
                        générations. 

                    À dresser de tels constats, on s’expose à des réactions
                        incrédules qui tournent vite au réquisitoire. Que de fois n’a-t-on pas
                        accusé les démographes « officiels » de minimiser sciemment l’immigration,
                        de cultiver l’omertà des chiffres, de torturer les données au gré de leurs
                        pulsions idéologiques ou, pire encore, de les forger à la manière d’un
                            Lyssenko19. 

                    On trouve une variante de ces réactions dans un essai récent de
                        la collection « Le Débat20 ». À en croire l’auteur, le calcul
                        d’un taux d’immigration non européenne de 0,3 % serait illégitime car il
                        rapproche un flux d’un stock, ce qui ramènerait l’immigration à un phénomène
                        ponctuel et occulterait le fait qu’une fois installés, les immigrés ont
                        encore des enfants. Et d’assortir ce verdict d’une condamnation morale : les démographes
                        effectuant de tels calculs usent d’un procédé « doublement malhonnête » ;
                        ils font preuve de « complaisance » envers l’immigration.

                    La charge est rude mais elle rate sa cible. Car les indicateurs
                        de base de la démographie ont justement pour principe de rapporter un flux à
                        un stock. On ne calcule pas autrement les taux de natalité, de fécondité, de
                        nuptialité ou de mortalité. Si vous rapportez le nombre des naissances de
                        l’année à la population en milieu d’année, vous divisez un flux par un stock
                        et vous obtenez… un taux de natalité. À vous de constater ensuite s’il
                        évolue d’une année à l’autre. On ne saurait inclure les naissances de la
                        génération suivante dans ce calcul : elles relèvent d’une autre statistique.
                        On serait fautif si l’on prenait un flux pour un stock, mais rapporter l’un
                        à l’autre n’a rien de malhonnête : c’est le b.a ba du
                        calcul démographique. C’est ainsi, du reste, que procèdent les instituts de
                        statistique ou de démographie du monde entier.

                    Je me pencherai le moment venu sur ces leçons de démographie
                        prodiguées par des amateurs plus passionnés qu’éclairés. Elles finissent
                        toujours par glisser de l’argument technique au procès d’intention. Il ne leur vient pas à
                        l’idée qu’on puisse chercher à prendre la mesure objective des migrations
                        dans les règles de l’art, suivant des normes internationales, sans être
                        guidé par quelque intérêt caché.

                    À ce genre de suspicion, que peut-on opposer ? Cette profession
                        de foi toute simple : nous n’avons pas à être pour ou
                            contre l’immigration, pas plus qu’à nous prononcer pour ou contre le
                        vieillissement, pour ou contre l’accélération des échanges. Qu’on le veuille
                        ou non, nous devons faire avec l’immigration, tant
                        elle est ancrée dans nos sociétés. De là le titre de l’ouvrage que j’ai
                        publié à La Découverte : Avec l’immigration21. Cette neutralité engagée ne
                        concerne pas uniquement les chercheurs. Le débat sur l’immigration gagnera en maturité
                        si nous refusons la logique binaire du « pour ou contre », de la
                        « bien-pensance » versus le « politiquement
                        incorrect », de l’angélisme face au principe de réalité, et autres tenailles
                        rhétoriques qui tuent le débat au lieu de l’animer.

                    Nous ne cherchons pas à minimiser les chiffres d’un côté pour
                        les grossir de l’autre ! Pas plus qu’on ne nie la poussée d’un arbre en
                        suivant d’une saison à l’autre ses cernes de croissance, il n’est question
                        de nier l’effet cumulatif de flux modérés au fil des décennies. Mais,
                        reconnaissons-le, un mécanisme d’accrétion produisant ses effets à terme a
                        de quoi déconcerter le profane et requiert de la pédagogie.
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                    Les leçons inaugurales du Collège de France
                

                
                    Depuis sa fondation en 1530, le Collège de France a pour
                        principale mission d’enseigner, non des savoirs constitués, mais « le savoir
                        en train de se faire » : la recherche scientifique et intellectuelle
                        elle-même. Les cours y sont ouverts à tous, gratuitement, sans inscription
                        ni délivrance de diplôme.

                    Conformément à sa devise (Docet omnia,
                        « Il enseigne toutes choses »), le Collège de France est organisé en
                        cinquante-deux chaires couvrant un vaste ensemble de disciplines. Les
                        professeurs sont choisis librement par leurs pairs, en fonction de
                        l’évolution des sciences et des connaissances. À l’arrivée de chaque nouveau
                        professeur, une chaire nouvelle est créée qui peut ou bien reprendre, au
                        moins en partie, l’héritage d’une chaire antérieure, ou bien instaurer un
                        enseignement neuf.

                    Plusieurs chaires thématiques annuelles (Création artistique,
                        Informatique et sciences numériques, Innovation technologique) et
                        pluriannuelles permettent également d’accueillir des professeurs invités.

                    Le premier cours d’un nouveau professeur est sa leçon inaugurale.

                    Solennellement prononcée en présence de ses collègues et d’un
                        large public, elle est pour lui l’occasion de situer ses travaux et son
                        enseignement par rapport à ceux de ses prédécesseurs et aux développements
                        les plus récents de la recherche.

                    Non seulement les leçons inaugurales dressent un tableau de
                        l’état de nos connaissances et contribuent ainsi à l’histoire de chaque
                        discipline, mais elles nous introduisent, en outre, dans l’atelier du savant
                        et du chercheur. Beaucoup d’entre elles ont constitué, dans leur domaine et
                        en leur temps, des événements marquants, voire retentissants.

                    Elles s’adressent à un large public éclairé, soucieux de mieux
                        comprendre les évolutions de la science et de la vie intellectuelle
                        contemporaines.
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